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Chambre des Représentants.· 

Budget du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 1914 C). 

HAPPOB.T 
FAIT, AU :\'O.\I OE LA SECTIO\ CE\TRALE n, PAR ~I. MÉLOT. 

~I ESSIE u us, 

Les dépenses ordinaires de cc budget pour l'exercice 1914 sont en aug­ 
mentation de 3:27, t0:5 francs sur les dépenses de l'année HH5. 

Les dépenses exceptionnelles sont en diminution de 249,000 francs. 
La note préliminuire <lu projet justitie de la manière suivante l'augmenta­ 

tion des dépenses ordinaires : 

68,705 francs pour des augmentations de traitement aux agents de 
l'administration centrale, des admininistrations provin­ 
ciales et des commissariats d'arrondissement et pour <les 
accroissements de personnel it I'admistratiou centrale 
( art. 2, 13, !5). 

74,000 francs pont· les services de la santé et de l'hygiène, y com­ 
pris un crédit de 25,000 francs, inscrit pour la première 
fois, en nie d'encourager les recherches expérimentales 
sur Ic cancer ( art. 42: 43, 4~, 51, ~2. M). 

2~i,400 francs pour l'exécution de la nouvelle loi de milice (conseils de 
milice, conseils d'aptitude, conseils de révision. conseil 
supérieur de milice) (art. 23). 

f füLOOO francs pour les frais des élections l~gislatires (art. 21 et 22). 

533,iOa francs. 

Il y a, d'autre part, une diminution de 6~000 francs provenant de sup­ 
pression de la charge temporaire inscrite en 1913 en nie des congrès tenus 
à l'occasion de l'Exposition de Gand (al.'t. 47). 

'I) Budget, no4\'I. 
(2) La section centrale, présidée par ~. Neriucx, était composée de JL\l. Pastur, 

Dauvister, lloyois, Léon Jou rez, ~lèlot, Maes. 
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La diminution <les dépenses exceptionnelles s'explique par: la disparition 
d'un poste de ~00,000 francs pour l'armement de la garde civique; 

50,000 - la reconstruct ion de la station sanitaire 
de Doel; 

30,000 - l'ac hal d'un appareil à dératisation des 
uavu-cs , 

le mobilier de l'hôtel provincial de la 11,000 
Flandre Occidentale; 

Par la diminution 
de 2ö ,000 francs sur le crédit alloué pour le recensement général 

de la population. 
D'autre part, les crédits exceptionnels suivants sont demandés en augmen­ 

tation : 
~,000 francs pour l'exposé de la sitnalion du royaume; 

40,000 - l'achat d'un canot ù vapeur pom· la station de Doel; 
W,000 - le mobilier de l'hôtel provincial d'Anvers. 

Le projet <le budget n'a amené qu'une seule observation dans les sec­ 
tions : en quatrième section, Uil membre a demandé que le Gouvernement 
nommât des bom gmfslrcs socialistes dans les communes où les conseils 
comptent une majorité socialiste. 

* 
En sectic n centrale, il n'y a ras eu de discussion générale. 
A propos des affaires provinciales et communales, un membre se plaint 

de ce (1ue certaines administrntions communales réussissent à tourner la 
loi sut la si.ibifité des emplois communaux en changeant certains règlements 
et en Imposant aux employés qui leur déplaisent des travaux en surcharge. 
Cet abus est p ossihle , il est blâmable. On n'a heureusement pas démontré 
qu'il fût Iréuue nt et l'on pourrait diflicilement Ie prévenir dans les rares 
circonstances où il se produit sans porter atteinte ù l'autonomie com­ 
munale. 

Un membre a réclamé un barème pour le trnitement des gardes eham­ 
p êtres. La scct ion centrale est favorable â cette réforme mais fait remar­ 
quer que cette question sera discutée sans doute à propos de fa réorganisation 
tie la police rurale. Le même membré a insisté pour que l'on oblig('ât les 
communes à augmenter, en attendant, le traitement des gardes champêtres. 

Les questions de santé et d'hygiène qui retenaient générniement l'attention 
tie la section centrale l'ont. moins occupée cette année. PerMánt plusieurs 
années, la section centrale chargée d'examiner le Budget de l'Intérieur avait 
réclamé une loi ayant pour objet la création d'une Société Nationale de dis­ 
tribution d'eau. Cette loi a été votée. Elle avait réclamée le dépôt du projet 
de loi sanitaire. Le projet a été déposée; la Commission c1'1argéc d elexami­ 
ner a terminé ses travaux. Il sera, espérons le, bientôt discuté par la 
Chambre. 

En attendant Ie vote de celte loi, la section centrale signale au Gouverne- 
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ment la situation anormale qui résulte de l'organisation nouvelle de l'inspec­ 
tion d'hygiène. 

De par la loi du 12 mars 18 f 8, les commissions médicales sont chargées 
d'cxcrecr leur surveillance dans le cas où quelque maladie contagieuse ou 
épidémique se déclai'erait dans leur district. En:casd'apparitîond'unc maladie 
transmissible ou pouvant devenir épidémique, le président est tenu de rendre 
compte sans délai an Ministre de la nature de l'épidémie et des mesures 
proposées ou adoptées pour en arrêter le progrès. 

D'autre part, le service d'inspection d'hygiène a été renforcé, en 19f f, par 
la désignation eu province de nouveaux inspecteurs. Leur mission> déterminée 
par l'arrêté royal du 19 juillet 19t i, est la même, relativement aux maladies 
transmisslbles ou épidémiques, que celle du président de Ja Commission 
médicale .. Et comme l'arrêté royal n'impose pas aux inspecteurs d'hygiène de 
collaborer avec la Commission médicale, il en résulte une dispersion d'efforts, 
des démarches inutiles et des avis contradictoires. 

La section centrale engage l'administration à régulariser celte situation, 
soit en subordonnaut I'inspecteur d'hygiène au président de la Commission 
médicale, soit tout au moins en lui imposant de prévenir celui-ci des enquêtes 
auxquelles il se livre et de lui donner eommuuicatiou de ses rapports. 

Un membre a observé que le crédit de 2ä,OOO francs inscrit pour encou­ 
rager les recherches ex périmeutales sur le cancer était insuffisant. Des expé­ 
riences auraient prouvé que le cancer peut être guéri par ie radium, Mais le 
radium est extraordinairement coùteux, li y aurait lieu d' encourager é.:es 
expériences d'une manière plus efficace. 

La section centrale estime aussi que ces expériences doivent être eneou­ 
ragées, mais on fait remarquer qu'en inscrivant pour la première fois un 
crédit clans ce hut, le Gouvernement a pris une initiative dont il y a lieu de 
le féliciter; si l'on ne réclame pas de crédits plus importants, c'est qu'il 
n'existe guère d'orgunisme chargé des recherches expérimentales et qne pour 
encourager leur formation un premier crédit de 25,000 francs paraît 
suffisant. 

Toutefois, la section centrale a décidé de poser une question au Gouver­ 
nement. 

La section centrale a décidé aussi de demander au Gouvernement d'après 
quelles règles il répartit fes subsides en vue de la protection de la première 
enfance. 

L'inspection de la fabrication et du commerce des denrées alimentaires 
comprend un inspecteur général qui a la haute surveillance du service et 
douze inspecteurs dont trois pour le Brabant, deux pom· le' Hainaut et un 
pour chacune <les autres provinces. 

Ils sont secondés, en ce qui concerne la vente et le débit des viandes, 
. par les inspecteurs vétérinaires du Gouvernement, qui sont au nombre 
de seize. 

Votre section centrale s'est demandé si ce service d'inspection était 
suffisant. 

* * * 



r l\'' rn8. J ( 4 ) 

QUESTIOi.\'.S POStES PAR LA SECTION CENTHALE. 

QUESTION. 

N'y aurn it-t-il pas lieu d'augmenter Ic crédit de 2ä,O00 francs pour les 
recherches expérimentales relatives au cancer? 

C'est sur la p ropositron de la Commission du cancer qu'un crédit de 
25,000 francs a été inscrit au projet ile budget <le l'exercice ,f91,t., en vue 
d'encourager les études sur le cancer, dans des conditions spécifiées par la 
Commission précitée et. sous le contrôle de celle-ci. 

A l'heure actuelle, et alors qu'il n'a pas encore été fait usage de ce crédit, 
il serait prémntu ré de dire que le chiffre proposé pat· la Commission sera 
insuffisant pour satisfaire aux demandes de subventions qui seront agréées 
par elle. 

La Commission a fait des propositions pom· régler l'octroi de ces subveu­ 
tious. En attendant le vote du crédit 1~ar les Chambres, le Département n'a 
pu se prnnoucer :\ leur égard. 

QUESTION. 

N'y auruit-il (H\S lieu d'augmenter Ic crédit relatif /1 la protection de la 
première enfance (goutte de lait, etc.)? 

D'après quel!es règles ces subsides sont-ils répartis P 

R~PONSE. 

Le crédit relatif à la protection de l'enfance, qui a été, en i 91 ! , porté de 
l l,000 à 21,,000 francs, est suffisant pour le présent exercice. 

Les subsides aux consultations de nourrissons sont répartis d'après l'im- · 
portance de ces couvres. c'est-à-dire en tenant compie du nombre des· enfants 
qui ont été régulièrement présentés à la consultation. 

Ils sont, d'autre part, subordonaés aux conditions rappelées dans le tract 
ci-joint (p. 1 '1). 

* 
* * 

Le budget a été adopté en section centrale par cinq voix contre deux. 

le Rapportenr. 

:\t:ÉLOT. 

Le Président: 

E. NERINCX. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\' ~:HGA 1Hi1wv; VAN 4 F.1m1tu,,m ·J ~H 4. 

Begrooting van het Ministerie van Binnenlandsche Zaken 
voor het dienstjaar 1914 ('). 

VEHSLAG 
;\c\)11<:i\S DE :mODENAl<'DEELING (:!) UITGEBRACHT DOOH DEN IIEEH MËLOT. 

Voor het dienstjaar -1914 bedracen de zcwone uitzaveu van deze hevroo- u û u u 
tin" 327 10t.i frank meer da u de uitaaveu vour HH3. ~ ! :.-, 

De uitzonderlijke uitgaven zijn mei. 249,000 frank verminderd. 
De verhuoging van de gewone uitgaven wordt in de toelichting· van het 

ontwerp gewettigd als volgt : 
68,705 Irunk wegens wcddeverhoouinzen aan de beambten van het 

'C.. t_, •.• 

hoofdbestuur, van de provinciale besturen en de arron- 
dissementsconunissariaten , alsmede Wt'gens het meerdere 
personeel liij het hoofdbestuur (art. 2, 15, 15). 

74,000 frank voor den gezondheidsdienst, met inbegrip van een krediet 
van 25,000 frank, voor de eerste maal op de begrooting 
uit getrukken ten einde de proefoudervindelijke onder­ 
zoekingen betreffende den kanker le bevorderen (art. 42, 
4,... Â ~• ~- :l ~•2 l'? A) a, 'l.';:>, tl' ' ~ , '-''1- - 

.25,400 frank wegens uitvoering van de nieuwe militiewet (militieraden, 
gcschiktheidsradeu , revisie raden, hoogcre militieraad) 
(art 2:-5.). 

165.000 frank mor de kosten der verkiezinaen voor de Wetaeveude , ü ü 

Kamers (art. 2,J en 22). 
35;:;,rn~ frank. 

Anderzijds is cr eene vermindering vau 6,000 frank, doordien de tijde­ 
Jijke last, in 19 f 3 op de begrooting gebracht ten behoeve mu de Congres­ 
sen tijdens de Tentoonstelling te Gent (art. 47), vervalt. 

De vermindering van de uitzonderlijke uitgaven is te wijten : a) aan het 
wegvallen Y.til : . 

Een post van 200,000 frank voor de bewapening der burgerwacht , 
Een post van 50,000 frank voor het herbouwen van de gezondheidsstatie 

der Schelde, te Doel ; 

(1) Begrooting, 11' 4n_ 
(:2) De i)Jiddenafdeeling, voorgezeten door den heer Ner-iucx , bestond uit de heeren Pas­ 

tur, Dauvister, Ho)' ois. Léon Jou rez, i\lélot, }laes. 
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EPn post van 50,000 frank voor het nnnkoopeu van een toestel tot ratten­ 
''tmlelging op de schepen; 

Een post vau 4,000 frank voor hel. aanknopen en vernieuwen van mou­ 
helen voor het proviuciaal hotel van \Vt•st-Vlaanderen. 

b) Aan de vermindering vau 2ä~000 frank op het krediet, toegestaan voor 
de algemcene volkstelling. 

A11dt•rdt'els worden de volgende uitzonderlijke kredieten als nieuwe k re­ 
dieten aang(•vraagd : 
5,UU0 frank voor ],'E;1,_,posé de la situation d11 Ro_1c1w11e: 
40,000 frank voor den aankoop vuu een nieuw sto ombootje voor de 

gczo111lht~idsstatie, te Doel; 
tfJ,000 Irauk voor de meubelen van het provinciaal hotel le Antwerpen. 

Slechts èène enkele opmerking werd in de afdeeliugen gemaakt over het 
begruotingsontwerp : in de -1,ùo afdeeliug vroeg een lid dat de Hegccring 
socialistische burgemeesters zou benoemen in de gemeenten, waar de socia­ 
listen de meerderheid hebben in den raad. 

. .. 
In de i\lîddcnafdeeling werd niet overgegaan tot eene algcmeene behan­ 

deling van de begroeting. 
Betreffende de provinciale en gemeentelijke zaken wordt door een lid er 

over geklaagd, dat sommige gemeentclwsturen er in slaagden, de wet op de 
recht-zekerheid der gemeenteambtenaren k ontduiken door zekere regle­ 
menten te veru udereu en aan tie bedienden, welke hun mishaagden, meet· 
werk op te ll'ggcn. Zulk misbruik is mogelijk; het dient afgekeurd te 
worden. Gelukkig werd het niet bewezen dat het zich herhaaldelijk 
voordeed en, in de zeldzame gcvaJicn waavin het zich voordoet, zou men 
het bezwaar-lijk kunnen voorkomen zonder de zelfstandigheid der gemeenten 
te schenden. 

Een lid eisehre een loonstandaard voor de veldwachters. De Middeuaf­ 
deeliug is deze hervorming toegedaan, doch cr wordt aangevoerd dat die zaak 
wellicht zal lwhallllel,f worden naar aanleiding van de herinrichting der lan­ 
delijke politie. Gt•zegd lid vroeg met aandrang dat de gemeenten intusschen 
verplicht zouden worden, de jaarwedde Yan de veldwachters te verhoogen. 

De vraag-pu11 ten betreffende de volksgezondheid, welke de aandacht van 
de .Middt'nafdecling !,:' cwoonlijk gaande hielden, kwamen dit jaar minder 
in aanmerking. Jaren lung vroeg· de Midde11afdedi11g, belast met hef onder­ 
zoek der Begruoting vau Binnenlandsche Zaken, dat eeue wet tot oprichting 
eener Nationale Maatsch:ippij tot het verschaffen van drinkwater zou inge­ 
voerd worrleu. Oie wet is nu aangenomen. De l\liddenafdecling vroeg ook 
dat het ontwerp Yan gezonclheidswet zou ingediend worden. Uit ontwerp 
werd inderrlaud ingediend en de Commissie, belast met het onderzoek 
daarvan, heeft haar werk geëindigd. Laleu wij hopen dat de Kamer het 
weldra in hchaudeling nemen zal. 
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lu ,1fw:ichling dat deze wet wordt a.a11g1'110incn1 vestigt de Middenafdccling 
de aandacht van de Hcgccl'i11~ op den ubnormalen toestand voortspruitende 
uit de nieuwe rt·gP!i11g vau den gezondheidsdienst. 

Naai' luid ,·a11 de wet van l 2 Maart 18-18 zijn de gc11eeskuncligc counui-siën 
gelast, toezicht uil Ic Ol'fcne11 w annver e enige hesuu-ttelijke of nanstekr-lijke 
zi: k l e zir-h in hun district vuordoet . Zoudra eeue besmettelijke ziekte of «ene 
ziekte, Wl'ik<· h1·e1·scheud zou kuuuen worden, zir.h vourdnet., is de voorzitter 
Ycrplidll, onverwijld aa11 den Minister verslag te docu over den aard vau de 
hcerschcude ziekte eu over de maatregelen voorgesteld of aa11gcuome11 om 
de Yerspn·iding cr vau te beletten. 

Anderzijds werd de gezondheidsdienst in HH 1 versterkt door het 
henuenu-n van nieuwe opzieners in de provinciesteden. Btilrdlt>nde de 
besmet trlijke of hcerscheude ziekten is hunne zending, omschreven hij 
koninklijk besluit van -19 Juli WH, dezelfde als die vau den voorzitter der 
gC'neeskundigc commissie. Eu daar het koninklijk besluit aan de 1-;ezond­ 
hcidsopzieners niet oplegt met de geneeskundige commissie samen le 
werken, volgen daaruit uitecnloopeude po5ingcH, onnoodigc bemoeiingen 
en t<·genst rijdige adviezen. 

De Middenaftleeliug zet het. bestuur aan, dieu toestand te regelen, hetzij 
dooi· den gezondheidsopziener afhankelijk te maken van den voorzitter der 
geneeskundige commissie, hetzij. voor het minst, door hem op te leggen 
dezen te verwittigen van de onderzoekingen, waartoe hij overgaat, en hem 
kennis te ge,·cn van zijue verslagen. 

Een lid deed opmerken <lat het krediet van '25,000 frank, op de hegrooting 
uitgetrokken voor proefondervindelijke onderzoekingen IJeln:tl't.:nde den 
kanker, ontoereikend is. Uit proefnemingen zou gcoleken zijn, dut de 
kanker dool' middel van het radium kan genezen worden. Doch het radium 
kost uiterst. duur. Die proefnemingen dienen op meer doelmatige wijze te 
worden bevorderd. 

De Middenafdeeliug is vau gevoelen dat gezegde proefnemingen dienen 
bevorderd te worden, <loch men doet opmerken dat de Hegeering, 
wanneer zij YOOI' de eerste maal een krediet daartoe op de fü·grooling 
Lrcngt, een initiatief neemt wnarvoor zij hulde verdient. Vraagt 111e11 geen 
grooter krediet aan, dan is het. dat er schier get·n instellingen bestaan, 
belast met de proefondervindelijke onderzoekingen, en dat, om het ontstaan 
daarvan te bevord erciu cen eerste krediet \'an2ä,000fmnk voldoende schijnt. 

De JlidtlcHafdecling besliste evenwel ecne vraag tot de Regeei-iug te 
richten. 

De Mid1frnafdeeling besliste insgelijks, aan de Hcgecriug te vragen, 
volgcus welke regelen zij de toelagen ter bescherming van (h: eerste kinds­ 
}wid uitkeert. 

Ilet toezicht op de bereiding van en den handel in eetwaren bestaat uit 
een algemeen opziener, die het hooge toezicht op den dienst heelt , en uit 
twaalf opzieners, waarvan drie voor Brabant, twee voor Henegouw en één 
voor elke andere provincie. 

Wut betreft den verkoop in 't groot en in 't klein van vleesch, worden zij 
bijgestaan donr de veeartsen-opzieners van den Slaat, ten getale van '16. 
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Uwe ,\Iiddenafrleelin~ vroeg zich af, of deze iuspcetiedieust wel toerci­ 
ken d is. 

* 

VRAGEN noou DE MIODENAFDEELING GESTELD. 

Bestaat er geen reden om liet krediet van 2;.i,000 Irauk voor de uroefou­ 
derviudelijke underzookingcu betreffende den kanker te vcrhuogon ? 

ANT\VOOUD. 

Op voorstel vau de Commissie voor den kanker werd op het ontwerp van 
Lcarootinc voor liet dienstjaar 19 (4, een krediet van 2J,000 frank uitsre- v V , n 
trokken tot ocvorde1·ing vau de studiën betreffende den kuuker.up de wijzen 
bepaald door gezegde Commissie en onder dezer toezicht. 

Op dit oogcublik eu nu dit krediet nog niet benuttigd werd: ware het 
voorbariz te ze(rocn dat het door de Commissie vouraestcld bedraa ontoe- 

,) :-:,;:, ::, "' 
reikend zat zijn om le voldoen aan de vragen om toelagen, die door haar 
zullen ingewilligd wonlen. 

De Commissie deed voorstellen om de verleeniug dier toelagen te regelen. 
Voor dat de Kamers het krediet goedkeuren, kan het Departement daarover 
niet beslissen. 

VnAAG. 

Dient het krediet betreffende de bescherming der eerste kindsheid (melk­ 
verstrekking: euz.] niet te worden ,·erhoogd? 

Volgens welke rt>gelen worden die toelagen uitgekeerd? 

ANnvoo1rn. 

Het krediet mor de kinderbescherming dat, in ·19111 van 11,000 tot op 
2>i 000 frank. werd zebracht is toereikend voor het tezcnwoordie dienst- v, · v ' tl v 
Jan r. 

De t oelagcn ten bate van de instellingen tot geneeskundig onderzoek del' 
zuigelingen worden verleend naar de belaugrijk heir] dier instellingen; 
men houdt rekening met het getal kinderen, die regelmatig worden aan, 
geboden voor het geneeskundig onderzoek, 

Anderz ijds werden zij verleend onder de voorwaarden, opg·enomen in het 
bijgaande vlugschrift (blz. H). 

* 
* * 

Oe Be~p·ooting werd dool' de l\Iiddenafdeeling aangennmen met vijf 
stemmen tegen twee. 

Oe Fcrslcq;geve,·, 

MELOT. E. NERmcx. 


